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CONTEXTE 

Le contexte de l’année 2017 confère une importance inédite à la visite de M. Jean-Yves 

Le Drian et Mme Florence Parly : si la victoire des forces irakiennes à Mossoul a porté un 

coup décisif aux prétentions territoriales de Daech, dont l’emprise sur le territoire irakien 

diminue de façon continue, les défis auxquels l’Irak doit faire face en termes de reconstruction 

et de réconciliation nationale sont immenses. C’est pourquoi la France souhaite être aux côtés 

de son partenaire dans cette phase de l’après-Daech et approfondir les liens qui unissent les 

deux pays. 

Sur le terrain, alors que les forces irakiennes appuyées par la coalition internationale 

contre Daech ont repris l’ascendant sur le groupe depuis la reconquête de Ramadi, en 

décembre 2015, Daech est en passe de perdre son assise territoriale en Irak. Près de 70% 

du territoire occupé par Daech au plus fort de son expansion a été repris par les forces 

irakiennes et la perte de Mossoul porte un coup stratégique et symbolique fort à l’organisation 

terroriste. La lutte contre Daech doit se poursuivre afin de libérer les parties de l’Irak qui 

restent occupées, notamment à Tal Afar, Hawija et dans l’Anbar.  

Conséquence de l’occupation et des exactions de Daech, la situation humanitaire en Irak est 

alarmante : 5,3 millions d’Irakiens ont été déplacés depuis 2014 -dont 3,3 millions sont 

toujours en situation de déplacement - et 11 millions de personnes ont besoin d’une 

assistance humanitaire, selon les Nations Unies. Ces populations sont réparties sur 

l’ensemble du pays avec une forte concentration dans la plaine de Ninive et le Kurdistan 

irakien, renforcée par la bataille de Mossoul qui a fait plus d’un million de déplacés. 

Par ailleurs, le pays fait face aujourd’hui à des échéances politiques capitales, qui seront 

déterminantes pour construire l’Irak de l’après-Daech : l’annonce par les autorités 

kurdes de l’organisation d’un référendum sur l’indépendance de la région le 25 

septembre prochain et les élections provinciales et législatives prévues en 2018 seront les 

grandes échéances politiques de l’ « après-Daech » 

L’ensemble de ces éléments justifie des échanges approfondis, dans le sillage des 

nombreuses visites des autorités françaises en Irak et de l’aide militaire apportée par la 

France : 

 M. Jean-Yves Le Drian et Mme Florence Parly assureront leurs interlocuteurs de 

notre engagement constant à leurs côtés pour défaire l’organisation terroriste. Ils 

salueront également les troupes françaises engagées sur le terrain qui ont su prouver 

leur valeur et leur efficacité. 

 Les deux ministres feront également part du souhait de la France d’accompagner la 

stabilisation et la reconstruction de l’Irak pour parvenir à une paix durable qui 

réconcilie l’ensemble des composantes de la société irakienne.  

 Ils marqueront enfin le souhait de la France de donner une nouvelle impulsion à la 

relation entre nos deux pays et de la structurer. A ce titre, le ministre de l’Europe et 

des affaires étrangères remettra une lettre d’invitation du président de la République 

au Premier ministre Abadi. 

Si la lutte contre Daech a justifié et justifie encore une intense coopération militaire, la 

France souhaite renforcer son investissement dans le champ de la stabilisation, de la 

reconstruction et des échanges bilatéraux afin de faire du partenariat franco-irakien une 

réussite sur le long terme. 
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PROGRAMME 

25 au 26 août 2017 

 

BAGDAD 

 

Vendredi 25 Août 

23h00  Allocution de la Ministre des Armées et rencontre des deux Ministres avec 

les troupes françaises. 

 

Samedi 26 Août 

08h30  Rencontre, sous forme de petit-déjeuner, du Ministre de l’Europe et des 

affaires étrangères avec les agents de l’Ambassade de France à Bagdad. 

Entretien de la Ministre des Armées avec le Général Parisot.  

10h00  Entretien des deux Ministres avec M. Ibrahim al-Jaafari, Ministre des 

Affaires étrangères de la République d’Irak. Suivi d’un point presse conjoint. 

11h30  Audience des deux Ministres auprès de M. Fouad Maasoum, Président de 

la République d’Irak. 

13h00  Audience des deux Ministres auprès de M. Haïder al-Abadi, Premier 

ministre de la République d’Irak, en présence de M. Erfan Mahmoud al-

Heali, Ministre de la Défense de la République d’Irak. 

 

ERBIL 

16h15  Entretien des deux Ministres avec M. Massoud Barzani, Président du 

gouvernement régional du Kurdistan, en présence de M. Karim Sinjari. 

17h30  Audience des deux Ministres auprès de M. Qubat Talabani, Vice Premier 

ministre du gouvernement régional du Kurdistan. 

18h30  Visite des deux Ministres avec les forces françaises. 
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IRAK - PRESENTATION GENERALE 

Critiqué par une majorité de la classe politique qui lui reprochait d’avoir attisé les clivages 

confessionnels, le Premier ministre Nouri al-Maliki a dû céder sa place en août 2014 à Haïder 

al-Abadi. A l’issue d’intenses tractations, ce dernier est parvenu le 8 septembre 2014 à former 

un gouvernement de rassemblement autour d’un programme de réformes avec pour priorités 

le redressement du pays et la réconciliation nationale. La restauration de la confiance entre les 

composantes de la société irakienne et la réintégration des sunnites dans le jeu politique, 

institutionnel, économique et social sont cruciales, alors que Daech a prospéré sur les 

frustrations de la population sunnite, marginalisée pendant des années sous le précédent 

gouvernement. Par ailleurs, le gouvernement fédéral s’est engagé à trouver un accord pérenne 

avec le gouvernement régional du Kurdistan sur les différends territoriaux, budgétaires et 

pétroliers. Toutefois, l’annonce par le Président du Gouvernement régional du Kurdistan 

(GRK) Massoud Barzani qu’un référendum sur l’indépendance du Kurdistan se tiendrait le 25 

septembre prochain, y compris dans les territoires disputés, crispe un peu plus les relations 

entre Bagdad et Erbil, bien que le dialogue ne soit pas rompu.  

Face à la gravité et l’ampleur de la crise sécuritaire et humanitaire après les offensives lancées 

en juin et août 2014 par le groupe terroriste Daech, la France s’est placée aux avant-postes de 

la mobilisation internationale. Dès le 10 août, le Ministre des Affaires étrangères et du 

Développement international, Laurent Fabius, s’est rendu à Erbil pour superviser les 

premières livraisons d’aide humanitaire. Le Président de la République François Hollande a 

été le premier chef d’Etat à se rendre à Bagdad, le 12 septembre 2014, après l’investiture 

d’Haïder al-Abadi, dans un déplacement à haute valeur symbolique et à forte portée politique. 

La conférence pour la paix et la sécurité en Irak qui s’est tenue le 15 septembre 2014 à Paris a 

réuni, sous co-présidence franco-irakienne, les partenaires clés de la résolution de la crise en 

Irak. La réunion ministérielle restreinte de la coalition a été accueillie à Paris le 2 juin 2015 et 

a permis de réaffirmer l’unité de la coalition pour défaire Daech et soutenir le gouvernement 

irakien dans la mise en œuvre efficace de son programme de réconciliation nationale. La 

France a par ailleurs organisé conjointement avec l’Irak la réunion de haut niveau pour la 

stabilisation de Mossoul, qui a eu lieu le 20 octobre 2016 à Paris en présence de 26 pays et 

organisations. Ouverte par le Président de la République François Hollande, elle a permis de 

souligner trois priorités : la protection des populations civiles, la fourniture de l'aide 

humanitaire, et l'élaboration par les autorités irakiennes d'un plan de stabilisation et de 

gouvernance de Mossoul et de sa région, afin de répondre aux aspirations de la population 

locale dans sa diversité et dans le respect de l'unité et de la souveraineté de l'Irak.  

Le soutien résolu de la France aux nouvelles autorités irakiennes n’est pas seulement 

politique, diplomatique et humanitaire, il est aussi militaire. La France appuie les forces de 

sécurité irakiennes et les Peshmergas par des livraisons d’armes depuis le mois d’août 2014 et 

par des frappes aériennes, opérées depuis le 19 septembre à la demande expresse de Bagdad et 

dans le cadre de la coalition internationale contre Daech. François Hollande s’est à nouveau 

rendu en Irak le 2 janvier 2017, afin de réitérer le soutien de la France au gouvernement 

Abadi et à sa politique de réconciliation nationale.  

L’investissement de la France dans la stabilisation et la reconstruction de l’Irak est d’autant 

plus nécessaire après la reconquête de Mossoul. C’est dans ce contexte que M. Jean-Yves Le 

Drian, ministre de l’Europe et des affaires étrangères et Mme Florence Parly, ministre des 

Armées, se rendent en Irak. 
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DONNEES / CHIFFRES 
 

Données générales 

Nom officiel :   République d’Irak  

Nature du régime :   République   

Chef de l’Etat :   M. Fouad Massoum 

Premier ministre :  M. Haïder al-Abadi 

Données géographiques 

Superficie :  438 517 km² 

Capitale :  Bagdad 

Langues officielles :  arabe, kurde  

Monnaie :  dinar irakien 1 € = 1234,59 IQD 

Fête nationale :  non encore déterminée ; le 14 juillet, anniversaire du renversement de 

la monarchie en 1958, est toujours fêté 

Données démographiques 

Population :  38,8 millions d’habitants 

Croissance démographique : 3.1%  

Espérance de vie :  74.9 ans 

Population <19 ans : 50% 

Alphabétisation :  79 % 

Religion :  96% de musulmans (chiites 60-65 %, sunnites 37-32 %)  

IDH :  121
eme 

rang mondial – 0,65 en 2015 (PNUD) 

Données économiques 

PIB:  169,5 Mds USD (2015) 

PIB/hab  4 583 USD (2014) 

Taux de croissance : 2,4 % (2015, contre -2,1% en 2014) 

Taux d’inflation : 1,4 % (2015) 

Taux de chômage : 16,4% (2014) 

Déficit public : 23,3 Mds USD (114,5 PIB –2015) 

Pétrole :  51 % PIB ;  89 % des recettes de l'Etat en 2015 (contre 93 % en 

2014) ; 99% des exportations 

Partenaires 

Principaux clients (2015) :  Chine 23,9%, Inde 21,4%, Corée du Sud 11,8%, Etats-Unis 8,6%, 

Italie 7,1%, Grèce 6,5%. 

Principaux fournisseurs (2015) : Turquie 20,7%, Syrie 19,6%,Chine 19.2%, Etats-Unis 4, 8%, Russie 

4,4%.  

Part des principaux secteurs d'activités dans le PIB (2015) :  

 agriculture : 10 %  

 industrie : 60 %  

 services : 30 %   
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LA CONTRIBUTION MILITAIRE DE LA FRANCE 

1. L’APPUI DES FORCES FRANÇAISES AU PROFIT DES FORCES IRAKIENNES DANS 

LES OPERATIONS MILITAIRES CONTRE DAECH 

Depuis août 2014, à la demande du gouvernement irakien et en coordination avec les alliés de 

la France présents dans la région, l'opération Chammal apporte un soutien militaire aux forces 

locales engagées dans le combat contre Daech sur leur territoire.  

Depuis mars 2015, Chammal repose sur deux volets complémentaires: un volet appui 

(mission de frappes et de renseignement) et un volet formation - conseil au profit des forces 

irakiennes qui visent à « mettre Daech à la portée des forces irakiennes » engagées dans les 

combats au sol.  

Après trois ans d’opération Chammal, plus de 6500 sorties aériennes ont été effectuées. Plus 

de 1300 frappes ont été réalisées et ont permis de détruire près de 2200 objectifs en Irak ou en 

Syrie, tandis que l’artillerie française engagée depuis près d’un an a réalisé plus de 1300 

missions de tir d’éclairement, d’interdiction ou de destruction en appui des troupes irakiennes 

engagées au sol dans la libération du territoire irakien. 

 

En parallèle, depuis mars 2015, au titre du pilier formation, une centaine de militaires français 

est déployée à Bagdad au sein des Task Force (TF) Narvik et Monsabert, contribution 

française au volet « Advise and Assist » de la coalition. 
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2. LA LIBÉRATION DE MOSSOUL : LA PARTICIPATION FRANÇAISE COMME 

ILLUSTRATION DU PILIER APPUI 

Mossoul est le symbole d’une stratégie réussie, menée par des forces irakiennes formées et 

appuyées par une Coalition de plus de 60 Nations, au sein de laquelle la France a joué un rôle 

de premier plan. 

Durant une première phase de plus d’un an, la coalition a mis en œuvre une stratégie 

d’affaiblissement progressif de Daech. 300 frappes aériennes françaises ont accompagné cette 

première phase en ciblant les structures et infrastructures de l’organisation: sites de 

fabrication d’engins explosifs, les lignes de soutien et de communication, les défenses 

passives et centres de commandement. 

Cette phase qui a débuté plus d’une année avant le déclenchement de l’offensive terrestre vers 

Mossoul aura également permis également de former et d’entraîner les forces irakiennes et de 

préparer la reconquête du territoire occupé par Daech dont Mossoul. Elle s’est achevée avec 

l’encerclement de la ville par les forces de sécurité irakiennes. 

L’offensive terrestre des forces irakiennes a débuté le 17 octobre 2016. Dans cette manœuvre 

pour libérer la ville de Mossoul en progressant village après village, quartier après quartier, 

dans une manœuvre d’encerclement d’Est vers l’Ouest, les forces françaises ont fourni un 

appui important. 

En neuf mois, 300 frappes supplémentaires ont été délivrées par les 14 Rafale de l’armée de 

l’air, renforcés de septembre à décembre 2016 par les 24 Rafale de la Marine depuis le porte-

avions Charles de Gaulle. 

Pour sa part, l’artillerie française constitue un levier d’action tactique intégrée à la 

composante terrestre de la coalition, se réarticulant pour adapter les feux. L’engagement 

permanent des 4 canons CAESAR de la TF Wagram a conduit à la réalisation de plus de 1200 

missions d’appui artillerie dans la région depuis octobre 2016.  

De la protection de la base de Qayyarah, aux appuis pour la libération des parties occidentales 

et orientales de Mossoul, en passant la réduction de la poche de résistance de Sharqat, et 

aujourd’hui l’appui de l’offensive vers Tal Afar, la TF Wagram fournit un appui efficace 

capable de se réarticuler. Elle fournit un appui qui suit les avancées des troupes irakiennes et 

adapte en permanence ses feux en cohérence avec leurs besoins. 

 

Le 9 juillet 2017, la libération de Mossoul par les forces de sécurité irakiennes est annoncée. Au 

lendemain de la reprise de Mossoul, les défis pour l’Irak sont immenses. L’action des forces armées 

françaises continue de s’inscrire dans une vision plus large, pour poursuivre avec détermination la 

libération de tout le territoire irakien de l’emprise de Daech. 
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3. LA FORMATION DES FORCES ARMÉES IRAKIENNES AU CŒUR DU MANDAT 

FRANÇAIS 

La mission de formation et de conseil est l’un des deux volets de l’engagement militaire 

français au Levant. Les instructeurs français participant à ce programme n’accompagnent pas 

les forces irakiennes au combat mais mènent des actions de formation qui visent le même 

objectif : améliorer les capacités de commandement et les savoir-faire tactiques des troupes 

irakiennes. Depuis mars 2015, les soldats français de l’opération Chammal ont contribué à la 

formation de plus de 7500 soldats irakiens depuis leurs bases de Bagdad. 

 

 TF Monsabert : formation et conseil de la 6e division d’infanterie 

La mission de la TF Monsabert consiste à améliorer les capacités de commandement des 

forces irakiennes. Les équipes d’instructeurs français forment et conseillent l’état-major de la 

6e division d’infanterie irakienne, dont la mission prioritaire est d’assurer la protection de 

Bagdad. 

 

 

La formation dispensée vise à améliorer les compétences existantes. Des conseils et des stages 

sont dispensés dans les domaines des opérations, du renseignement, de la logistique, des 

transmissions, de la santé et du combat d’infanterie. Ils visent également à former des 

instructeurs irakiens qui pourront à leur tour diffuser ces savoir-faire au sein des bataillons de 

la division. 

La TF Monsabert forme de 100 à 300 instructeurs par mandat de quatre mois en 

fonction des compétences à acquérir et entraîne au quotidien une vingtaine de cadres de 

la division. 

 

 La TF Narvik impliquée dans la formation de l’ICTS 

La TF Narvik prend part à la formation des commandos irakiens de l’Iraki Counter Terrorism 

Service (ICTS) dont l’académie est basée à Bagdad.  

Les soldats de l’ICTS sont en première ligne dans le combat contre Daech. L’ICTS s’est 

d’ailleurs illustré lors de nombreuses missions d’envergure menées contre le groupe terroriste 

(reprise des villes de Ramadi, Hit, Falloujah et dernièrement Mossoul) et fait preuve d’un 

engagement et d’une efficacité sans relâche, salués par les forces de la coalition.  
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Depuis deux ans, la trentaine d’instructeurs de la TF Narvik forme, pour chaque 

mandat de quatre mois, de 300 à 1300 soldats, en fonction du niveau d’expertise à 

obtenir : de la formation de jeunes recrues jusqu’au perfectionnement de soldats 

expérimentés. 

Les TF Narvik et Monsabert ont enfin participé à la création d’infrastructures dédiées à 

la formation et adaptées aux évolutions du combat en Irak et aux besoins des troupes 

irakiennes. En mai 2017, la TF Narvik a inauguré une quatrième infrastructure mise en place 

au profit de l’académie de l’ICTS et dédiée à la fouille opérationnelle.  

L’engagement des soldats français et la mise en place de ces infrastructures pérennes, ont 

permis de tisser des liens de confiances entre soldats et de délivrer un enseignement évolutif 

et adapté à la menace auxquelles font face les forces irakiennes.  

Ces actions de formation et de conseil menées par les soldats français participent ainsi à la 

construction du pilier sécuritaire des forces irakiennes. 
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LA COOPERATION BILATERALE AVEC L’IRAK ET L’AIDE A LA 

STABILISATION ET A LA RECONSTRUCTION DU PAYS 

La coopération que la France entretient avec l’Irak recouvre aujourd’hui deux enjeux 

principaux : 

 Soutenir les populations et accompagner la lutte contre le terrorisme en apportant 

une aide humanitaire d’urgence et en contribuant à la stabilisation et la 

reconstruction du pays ; 

 Donner un nouvel élan à nos relations dans les domaines universitaire, scientifique, 

culturel, éducatif et économique. 

A cette fin, M. Jean-Yves Le Drian insistera auprès de ses interlocuteurs sur la volonté 

de la France à prendre toute sa part pour soutenir son partenaire irakien dans la phase 

de stabilisation et de reconstruction ainsi que dans le renforcement d’un partenariat de 

long terme. 

 

Aide humanitaire, appui à la stabilisation et à la reconstruction de l’Irak 

Si la chute de la deuxième ville d’Irak représente un symbole fort et annonce une fin 

prochaine de la phase du conflit armé pour la libération des territoires contrôlés par Daech, la 

lutte contre le groupe terroriste prend également d’autres formes. La France soutient des 

programmes humanitaires, de stabilisation et de reconstruction à travers des subventions à des 

ONG et des contributions à des organisations internationales ainsi  qu’en répondant aux 

besoins de renforcement de capacités exprimés par les autorités irakiennes. L’aide française 

à l’Irak s’élève ainsi à 64 millions d’euros depuis 2014 dont 30 M€ en 2017. De plus, une 

enveloppe spécifique de plusieurs millions d’euros a été débloquée pour la ville de 

Mossoul. 

L’aide de la France à l’Irak s’articule ainsi entre la réponse aux besoins humanitaires (aide 

d’urgence en matière de santé, eau-hygiène-assainissement, relogement, etc.) et le soutien à la 

stabilisation, à savoir la sécurisation des zones libérées (déminage notamment) et l’appui au 

retour des déplacés dans leurs villes d’origine (réhabilitation des habitations, relance des 

services publics de base et de l’économie locale, etc.). 

Une attention particulière est accordée aux victimes de violences ethniques et religieuses. 

A cet effet, la France a mis en place deux dispositifs :  

 Un fonds de 10 M€ a été créé, pour 2015 et 2016, à l’occasion de la conférence 

internationale de Paris du 8 septembre 2015, sur les minorités religieuses et 

ethniques. 36 projets ont ainsi été financés pour un montant total de 10,7 M€ 

(cofinancements de plusieurs collectivités territoriales) au bénéfice des 

communautés victimes de violences au Moyen-Orient : amélioration des conditions 

de logement, aide aux retours, activités de déminage, réhabilitation d’infrastructures 

publiques, accès à la santé, à l’éducation et à la formation, etc. Le fonds de soutien 

aux victimes de violences ethniques et religieuses a été renouvelé à hauteur de 

10 M€ pour la période 2017/2018. 

 Dans le cadre de son dispositif de visas au titre de l’asile, mis en place en août 2014 

au profit des personnes appartenant à des minorités religieuses persécutées en Irak, 

la France avait accueilli 5.411 personnes au 31 mai 2017, depuis le lancement du 

dispositif. Le dispositif a été étendu en avril 2016 aux personnes irakiennes 

éligibles, mais se trouvant dans des pays limitrophes. 
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Enfin, sur le plan budgétaire, M. Jean-Yves Le Drian annoncera au cours de son déplacement 

en Irak l’octroi d’un prêt de 430 millions d’euros pour l’année 2017 à l’Irak. Ce prêt permettra 

au pays de bénéficier d’un important programme du FMI, essentiel pour l’aider dans la phase 

de reconstruction. 

 
 

"Dispensaire mobile de l'ONG EliseCare (ex Shennong et Avicenne) déployé dans les 

gouvernorats de Dohuk et Erbil, financé en 2015 et 2016 par le Centre de Crise et de soutien" 

 

Renforcement de la coopération bilatérale entre la France et l’Irak 

La France souhaite que la relation franco-irakienne connaisse un nouvel élan. Notre ambition 

en matière de coopération est de participer à la reconstitution des capacités irakiennes à 

travers les échanges universitaires, scientifiques et de recherche, culturels et éducatifs et le 

renforcement de la société civile. Il s’agit de réactiver des liens anciens dans beaucoup de 

domaines où le renforcement de la présence de la France est attendu. 

Sur le plan culturel et éducatif, la France dispose de solides relais en Irak, implantés de 

longue date : 

 Deux écoles françaises homologuées au Kurdistan d’Irak (à Erbil et à 

Souleymanié). Plus de 350 écoliers et collégiens y sont scolarisés ; 

 une antenne de l’Institut français du Proche - Orient et six missions archéologiques. 

La coopération dans le domaine de la préservation du patrimoine est très active : 

une douzaine de spécialistes irakiens sont venus se former en France en 2016  et 

plusieurs projets ont été soumis dans le cadre du fonds de l’alliance internationale 

pour la protection du patrimoine dans les zones de conflit (ALIPH) ; 

 Deux implantations de l’Institut français d’Irak – IFI (à Bagdad et à Erbil). 

C’est le seul établissement culturel étranger en Irak qui dispose d’un lieu permettant 

d’accueillir des étudiants et qui propose une programmation culturelle et de 

conférences (Erbil). L’IFI développe l’enseignement de la langue française post-

scolaire, en partenariat avec les quatre universités d’Irak qui ont un département de 

français.  
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« Camp de déplacés de Bardarash, à 75 Km d'Erbil : projet pilote de réponse multisectorielle 

associant des acteurs privés et publics français, financé en 2015 et 2016 par le  

Centre de crise et de soutien » 

 

Sur le plan universitaire et éducatif, la formation des élites intellectuelles irakiennes 

correspond à une forte attente des autorités, qui ont besoin de compétences pour la 

reconstruction du pays : 

 Un programme de bourses à coûts partagés, relancé par une nouvelle convention en 

2017, va permettre de former en France chaque année une nouvelle promotion de 

25 étudiants en master ou doctorat. Les domaines d’études prioritaires sont la 

médecine, les sciences de l’ingénieur, le droit et les sciences politiques, en plus du 

français langue étrangère ; 

 Au-delà, nous entendons relancer les partenariats interuniversitaires qui existaient 

avec plusieurs universités françaises et renforcer l’apprentissage du français à tous 

les niveaux. 

La France souhaite aussi participer à la reconstitution du tissu administratif de l’Irak, 

soutenir l’émergence d’une société civile, engager des actions de formation à destination des 

magistrats et des journalistes d’investigation. Dans ce cadre, plusieurs actions ont été 

entreprises : 

 En concertation avec le PNUD, avec le concours de l’Ecole nationale de la 

magistrature, un programme de formation de magistrats permet de renforcer les 

capacités de l’appareil judiciaire irakien ; 

 Grâce à un partenariat avec l’académie France 24, une demi-douzaine de 

journalistes d’investigation irakiens est accueillie en France chaque année pour des 

formations dans cette spécialité ; 

 Des visites d’études et de travail en France de délégations d’élus ou de 

fonctionnaires irakiens sont régulièrement organisées, en partenariat avec 

l’Assemblée nationale, le conseil d’Etat ou encore les archives diplomatiques. 

Enfin, sur le plan économique, la France souhaite renforcer les liens commerciaux qui 

unissent nos deux pays et favoriser le retour de nos entreprises en Irak. 


